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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
que ceci est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de juillet 2008, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Zalmay Khalilzad, Representant permanent 
des Etats-Unis aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, pour la maniere dont il a preside le Conseil de 
securite pendant le mois de juin 2008. Je suis certain 
de me faire l’interprete de tous les membres du Conseil 
en exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Khalilzad pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de la Vice-Secretaire generale, S. E. M me Asha- 
Rose Migiro. Je lui donne la parole. 

La Vice-Secretaire generale {parle en anglais) : 
Je tiens a remercier les membres du Conseil de me 
donner la possibility d’informer le Conseil sur la 
situation qui regne au Zimbabwe. 

Je rentre tout juste du Sommet de l’Union 
africaine de Charm el-Cheikh, ou j’ai transmis aux 
dirigeants le message du Secretaire general, selon 
lequel la crise au Zimbabwe constitue l’heure de verite 
pour la democratic sur le continent. Aujourd’hui, je 
voudrais dire au Conseil que la situation au Zimbabwe 
represente egalement un defi pour le monde entier. 

Lorsqu’une election se deroule dans un climat de 
peur et de violence, son issue ne saurait avoir la 
legitimite que confere la volonte du peuple. Le principe 
de la democratic est des lors en jeu. Les elections 
entachees d’irregularites au Zimbabwe ont produit des 
resultats illegitimes. La gravite de la situation et ses 


consequences eventuelles risquent d’affecter 
profondement la paix et la securite de la region. 

Depuis le dernier expose que le Secretaire general 
adjoint Lynn Pascoe a fait au Conseil (voir S/PV.5919), 
le Zimbabwe a organise une election presidentielle a 
laquelle n’a participe qu’un seul candidat, le President 
sortant Robert Mugabe, qui briguait ainsi un sixieme 
mandat. Les membres se souviendront que le chef du 
Mouvement pour le changement democratique (MDC), 
Morgan Tsvangirai, avait ete declare vainqueur, lors du 
premier tout, avec 47,9 % des voix. Les membres le 
savent egalement, ce resultat n’a pas empeche la tenue 
d’un second tour, dont M. Tsvangirai s’est retire en 
expliquant que la violence parrainee par l’Etat, 
1’intimidation et l’assassinat de plus de 80 de ses 
partisans rendaient la tenue d’elections libres et 
regulieres impossible. 

Malgre les appels au report de l’election jusqu’a 
ce que les conditions appropriees soient reunies, 
notamment ceux lances par le Secretaire general Ban 
Ki-moon, le second tour des elections s’est deroule le 
vendredi 27 juin. Contrairement au premier tour, cette 
fois-ci aucun observateur national n’etait present sur 
place, puisque tant le Zimbabwe Election Support 
Network, qui avait couvert le premier tour de maniere 
tres efficace, que l’organisation non gouvernementale, 
Lawyers for Human Rights, s’etaient retires, arguant 
que les conditions minimales leur permettant de 
travailler n’etaient pas reunies. 

L’absence d’observateurs nationaux a prive les 
elections d’un element determinant pour garantir leur 
transparence et leur credibility. Toutefois, des missions 
de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (CDAA), de l’Union africaine et du Parlement 
panafricain etaient, elles, presentes sur place. 
S’attendant a une escalade des tensions lors du second 
tour, les groupes regionaux avaient substantiellement 
renforce le nombre de leurs observateurs depeches 
pour le second tour. La CDAA avait ainsi double son 
contingent, deployant plus de 400 observateurs, au lieu 
des 163 presents pour le premier tour. L’Union 
africaine avait, quant a elle, deploye plus de 
60 observateurs, contre un peu moins d’une vingtaine 
lors du premier tour, et le Parlement panafricain en 
avait lui deploye 30. L’Organisation des Nations Unies 
a fourni un appui logistique et technique a la CDAA 
alors qu’elle s’employait a etoffer ses capacites 
d’observation pour le second tour. Au sein des 
observateurs, on comptait des parlementaires 
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representant les partis au pouvoir mais aussi les partis 
d’opposition, des membres de la societe civile et des 
fonctionnaires. Je voudrais d’ailleurs saluer le travail 
de ces observateurs, dont beaucoup ont ete victimes 
d’intimidation et de harcelement alors qu’ils 
s’acquittaient de leur tache, faisant ainsi preuve d’un 
courage fort louable. 

Le jour des elections, les observateurs ont fait 
etat de nombreuses irregularites. L’un des pires 
exemples est que les electeurs ont ete obliges 
d’indiquer le numero de serie de leur bulletin de vote 
aux representants du Zimbabwe African National 
Union-Front patriotique (ZANU-PF), privant ainsi de 
tout sens la notion d’anonymat du scrutin. Certaines 
personnes ont invalide leur bulletin de vote en signe de 
protestation et les bulletins nuls ont ainsi represente 
5,1 % de l’ensemble des voix. Le vote s’est deroule le 
27 juin et les resultats officiels ont declare le President 
Mugabe vainqueur avec 85,5 % des voix. La ceremonie 
d’investiture du President Mugabe a eu lieu le 29 juin. 
Le President est ensuite parti pour l’Egypte afin de 
participer au Sommet de l’Union africaine. 

II convient de noter que les trois missions 
d’observation africaines presentes sur le terrain ont 
condamne sans equivoque le processus electoral et ses 
resultats. La mission d’observation du Parlement 
panafricain a declare que « les elections n’ont ete ni 
libres ni regulieres » et que « les conditions devraient 
etre creees et des dispositions prises pour la tenue 
d’elections libres, transparentes et credibles aussitdt 
que possible, ceci en conformite avec les principes de 
l’Union africaine qui regissent les elections 
democratiques ». 

La mission de la CDAA a declare, quant a elle, 
que le processus mene au second tour de l’election 
presidentielle n’avait pas respecte les principes et les 
orientations fixes par la Communaute en matiere 
d’elections democratiques. En outre, elle a ajoute que 
l’election n’exprimait pas la volonte du peuple 
zimbabween. Enfin, la mission d’observation de 
l’Union africaine a, elle aussi, conclu que le processus 
electoral n’avait pas respecte les normes acceptees par 
l’Union africaine, citant notamment les violences 
observees lors de la campagne du second tour et le 
manque d’acces aux medias. 

Ces observations montrent clairement que le 
processus electoral qui a conduit a la reelection du 
President Mugabe a ete serieusement entache 
d’irregularites. Cette crise de legitimite profonde est 


aggravee par la paralysie des institutions de l’Etat. A 
l’heure actuelle, le Parlement ne fonctionne plus; la 
societe civile est baillonnee et victime d’actes 
d’intimidation; et l’economie est a genoux, avec un 
taux annuel d’inflation de l’ordre de 10 500 000 % en 
date de la fin du mois de juin et un taux de chdmage 
superieur a 80 %. Parallelement, le pays est confronte a 
de graves penuries alimentaires et manque cruellement 
de services de base. II importe au plus haut point de 
retablir la primaute du droit et de commencer a 
reconstruire les institutions publiques. 

II est clair que le Zimbabwe devra passer par une 
transition politique, rassemblant la population autour 
d’un projet commun. Un processus de Concorde et de 
reconciliation nationale, prevoyant de vastes 
consultations nationales participatives, sera egalement 
necessaire. 

Reconnaissant que le pays est profondement 
divise et que l’avenir politique du Zimbabwe depend 
de l’adoption de dispositions transitoires encourageant 
l’unite nationale, le ZANU-PF et le MDC ont accepte 
de dialoguer en vue de parvenir a un reglement 
negocie. Les pourparlers se deroulent actuellement 
sous la mediation de l’Afrique du Sud afin qu’une 
solution soit trouvee d’urgence a l’impasse politique 
actuelle. Le President Mbeki a activement consulte les 
parties interessees et il s’emploie a ce qu’une rencontre 
directe entre le President Mugabe et le chef du MDC, 
M. Morgan Tsvangirai, soit organisee. 

Lors des reunions que j’ai eues avec le President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Jean Ping, 
et avec d’autres dirigeants africains, dont certains ont 
exprime la crainte de voir la situation se deteriorer 
encore davantage, je les ai remercies des efforts qu’ils 
ont deployes jusqu’a present et j’ai exprime l’espoir 
qu’ils resteraient pleinement determines a aider le 
peuple zimbabween. La creation d’un gouvernement 
d’unite nationale est une possibilite qui recueille un 
large appui dans la region. Dans sa declaration finale, 
l’Union africaine a demande a la CDAA de poursuivre 
et de renforcer ses efforts en mettant en place un 
dispositif sur le terrain visant a appuyer les efforts de 
mediation. Le Secretaire general soutient 
vigoureusement cette recommandation et appelle a 
l’etablissement rapide d’un tel dispositif. J’ai 
egalement reitere l’offre du Secretaire general de 
mettre tous les moyens dont dispose l’ONU au service 
de la CDAA et de l’Union africaine afin de renforcer le 
processus de mediation. 
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Bien que la volonte des parties de dialoguer soit 
encourageante, le Secretaire general reste gravement 
preoccupe par le fait que la situation pourrait se 
deteriorer davantage et que la violence pourrait 
s’etendre a l’ensemble du pays avec des repercussions 
sur la region tout entiere. Le Secretaire general Ban est 
egalement tres inquiet par la situation humanitaire qui 
prevaut dans le pays. Si rien n’est fait, la penurie 
alimentaire pourrait menacer la vie de plus de 
5,1 millions de personnes. 

Le Secretaire general demande done aux autorites 
zimbabweennes de lever immediatement les 
restrictions sur les activites humanitaires. II les exhorte 
egalement a garantir de maniere immediate la 
protection des personnes vivant actuellement dans le 
centre de transit de Ruwa, lieu vers lequel elles ont ete 
transferees apres qu’elles se sont refugiees a 
l’ambassade sud-africaine. 


Alors que le monde se mobilise pour contribuer a 
trouver une solution pacifique a la crise et pour aider le 
Zimbabwe a retrouver le chemin de la democratic, de 
la stabilite et du developpement, le Gouvernement a la 
responsabilite urgente de proteger ses ressortissants et 
de mettre fin immediatement a toute forme de violence. 
Les victimes des actes de violence perpetres ces 
dernieres semaines doivent obtenir justice. Les 
personnes qui ont commis des crimes doivent en 
repondre. L’ONU est prete a jouer le role qui lui 
incombe pour appuyer ce processus. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Vice-Secretaire generale de son expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
maintenant les membres du Conseil a poursuivre le 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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